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La confiance aujourd’hui : 
ébranlée ou transformée ? 
 

Au centre des débats, la confiance est considérée aujourd’hui 
comme un enjeu de société. L’état de la confiance semble fra-
gile, elle ne semble plus aller de soi. Liée à différentes préoccu-
pations du quotidien, dans bien des secteurs elle est en perte 
de vitesse, voire remise en cause. En parallèle les lieux de la 
confiance semblent muer, se déplacer, des institutions à Inter-
net et à ses propres pairs. De nouveaux noyaux de confiance 
émergent, notamment sur les réseaux sociaux. Un minimum 
de confiance est nécessaire à la vie en société. Ainsi, elle 
est fondamentale pour le secteur associatif afin de garantir 
la viabilité des missions d’intérêt général qu’il porte. 
Peut-on parler d’une « crise de confiance » ? La 
confiance aujourd’hui est-elle ébranlée ou 
donne-t-elle à voir un/de nouveau(x) visage(s) ? 
Ces phénomènes ne sont-ils pas intrinsèques 
à la notion de confiance ? Que le secteur 
associatif doit-il tirer de ces constats ? 

Le secteur associatif peut-il encore être 
vecteur de confiance aujourd’hui ? 

 

De manière générale, guidé(e) par le principe de précau-
tion, le(la) Français(e) doute : des produits qui lui sont 

proposés, de ce qu’il y a dans son assiette, de l’honnêteté 
de ses dirigeants, etc. Le secteur associatif n’est pas épar-

gné et est confronté à de nouvelles attentes, liées à 
l’identification de nouveaux risques. Là où hier il s’inquié-

tait de la bonne utilisation de l’argent de son don, il se 
préoccupe en outre aujourd’hui de l’efficacité des actions 
menées, de la conduite des personnels sur le terrain, etc. 

Comment le secteur associatif peut-il encore répondre 
aux attentes des donateurs d’aujourd’hui ? A quelles 
conditions peut-on encore faire confiance au secteur 

associatif, en particulier lorsque l’on fait un don ? 

Les nouvelles technologies : au service 
de la déontologie et de la transparence 
pour le donateur ? 
 

L’utilisation des nouvelles technologies se déve-
loppe à grande vitesse, y compris dans le secteur 
associatif. Elles sont d’abord un moyen de collecter 
et de toucher un public de donateurs potentiels 
plus jeunes que la moyenne. Dans certains cas, elles 
peuvent même être présentées comme des garan-
ties supplémentaires, un moyen de sécuriser la col-
lecte. Jusqu’où l’utilisation des nouvelles technolo-
gies par le secteur associatif peut-elle être un 
moyen de sécuriser la collecte ? Sur quelles garan-
ties réelles peut-on compter ? 

Transparence et efficacité à tout prix : 
facteur de progrès ou dérive consumériste ? 

 

Le donateur, comme le bailleur, exigent un minimum de trans-
parence et d’efficacité des actions menées par les dépositaires 

de leur générosité ou de leurs fonds. C’est ainsi que s’est instal-
lée progressivement dans le paysage de la générosité une cul-
ture de l’efficacité, voire une culture de l’impact, mais aussi, à 
l’image de ce que l’on peut observer dans d’autres pans de la 

société, peu à peu le culte de la désintermédiation. Tout mon-
trer ou tout dire, est-ce réellement dans l’intérêt du donateur ? 

Quel respect pour les personnes aidées ? Dérive consumériste 
ou facteur de progrès pour les organisations ? 


